
ANNEXE 5
MODÈLE DE DEVIS-PROGRAMME DE DÉMARRAGE

(PAYS PARTENAIRE) ……………….
FONDS EUROPÉEN MINISTÈRE ……………….
DE DÉVELOPPEMENT/
BUDGET GÉNÉRAL DE L’UNION EUROPÉENNE

PROJET …………………………
OPÉRATIONS CENTRALISÉES/OPÉRATIONS DE COMMANDE PUBLIQUES (à préciser)
ENGAGEMENT FINANCIER/BUDGÉTAIRE GLOBAL/INDIVIDUEL Nº ………… (numéro comptable)

DEVIS-PROGRAMME
PÉRIODE DE DÉMARRAGE
DU........................ AU........................
Montant total du budget (partie régie) du devis-programme de démarrage en (euro/autre monnaie ou devise – à préciser):
…………………………………………………………………………………………….
Le numéro comptable complet est à rappeler sur toute correspondance et sur tous les documents financiers.
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1. PROGRAMME D’ACTIONS
1.1. Présentation
Il s’agit ici de situer succinctement les actions du devis-programme de démarrage dans leur contexte et de définir leur objet.
Pour le contexte, il conviendra brièvement de rappeler les objectifs du projet, de faire référence à la convention de financement concernée et d’indiquer le contexte général ainsi que les interventions prévues.
Le devis-programme de démarrage a pour unique objet de permettre le financement de la mise en route du projet ou programme, ainsi que des actions nécessaires à la préparation du devis-programme de croisière pluriannuel.
Ces tâches de préparation comprennent plus particulièrement:
· l’élaboration du cadre logique;
· la préparation du programme d’actions détaillé;
· la détermination du calendrier d’exécution prévisionnel;
· la préparation du budget détaillé et du plan de financement;
· l’élaboration des modalités techniques et administratives de mise en œuvre.
Ces tâches seront réalisées entre autres sur la base:
· de consultations avec les autorités nationales (ou régionales) concernées, de la délégation de l’Union européenne, ainsi que, d’une manière générale, avec les interlocuteurs et intervenants associés aux différents niveaux d’exécution du projet;
· de la documentation de référence et des études préalables réalisées lors de la phase d’instruction du projet.
1.2. Activités à mettre en œuvre
On décrira ici les activités à mettre en œuvre dans le cadre du devis-programme de démarrage.
Les activités à mettre en œuvre dans le cadre du présent devis-programme de démarrage pour la préparation du devis-programme de croisière sont les suivantes:
1.
………………………………………………………………………………..
2.
………………………………………………………………………………..
3.
………………………………………………………………………………..
1.3. Mise en œuvre
Cette partie expose les moyens matériels et humains nécessaires à l’exécution du devis-programme de démarrage. Elle décrit aussi les aspects propres à l’organisation interne et au déroulement des activités prévues.
1.3.1. Moyens physiques et non physiques
On décrira ici les moyens physiques et non physiques qui seront déployés pour l’exécution du devis-programme de démarrage. On justifiera les moyens requis au regard de chaque activité.
1.3.2. Organisation
On désignera:
· la maîtrise d’ouvrage, assurée par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional)
 ou l’organisme de droit public en charge;
· le cas échéant, la maîtrise d’œuvre.
1.3.3. Conditions particulières
On mentionnera les éventuelles conditions à remplir ou toute mesure d’accompagnement à prendre par le gouvernement ou par l’administration de tutelle du projet, préalablement au démarrage de ce dernier ou au cours de son exécution. Un calendrier de ces mesures sera présenté.
2. BUDGET ET PLAN DE FINANCEMENT
Compte tenu de la spécificité du devis-programme de démarrage, uniquement destiné à financer pendant une période de temps limitée la mise en route du projet ainsi que les activités nécessaires à la préparation du devis-programme de croisière, le budget ne devrait pas inclure en principe de montant pour couvrir des investissements ou des imprévus. Toutefois, s’il s’avère nécessaire, le montant destiné à couvrir des investissements devrait être limité.
Le budget du présent devis-programme de démarrage présenté ci-après constitue le récapitulatif de l’estimation des coûts pour son exécution, sans entrer dans le détail des différents éléments qui les composent.
Le détail de l’estimation des coûts (budget détaillé) est joint à l’annexe…. (nº à préciser) du présent devis-programme de démarrage. Il est présenté sous forme de tableaux détaillés et appuyés par des notes de calcul.
Le tableau suivant présente l’estimation de l’ensemble des dépenses prévues au devis-programme de démarrage (par activité, rubrique de dépense d’investissement, s’il y a lieu, et rubrique de dépense de fonctionnement) selon la répartition des contributions de chaque bailleur de fonds intervenant dans son financement.
Les intitulés ainsi que la ventilation des activités spécifiques et des autres dépenses repris dans le tableau ci-après sont donnés à titre d’exemple. On pourra utilement se référer pour la préparation de ce budget à la description donnée dans l’exemple de devis-programme de croisière figurant à l’annexe 4 du guide DP. 
	 
	Activités et autres coûts
	Contribution du FED/de l’UE

	Contribution du pays partenaire
	Autres contributions
	TOTAL

	1.
	Activités
	
	
	
	

	1.1
	Activité 1
	
	
	
	

	1.2
	Activité 2
	
	
	
	

	1.3
	Activité 3
	
	
	
	

	
	Sous-total
	
	
	
	

	2.
	Coûts d’investissement
	
	
	
	

	2.1
	Équipements
	
	
	
	

	2.2
	Fournitures
	
	
	
	

	
	Sous-total
	
	
	
	

	3.
	Frais de fonctionnement
	
	
	
	

	3.1
	Frais personnel
	
	
	
	

	3.2
	Loyers bureaux
	
	
	
	

	3.3
	Fonctionnement bureaux
	
	
	
	

	3.4
	Fonctionnement véhicules
	
	
	
	

	
	Sous-total
	
	
	
	

	4.
	Frais bancaires et différences de change
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	


3. MODALITÉS TECHNIQUES ET ADMINISTRATIVES DE MISE EN ŒUVRE
	Les modalités techniques et administratives de mise en œuvre du présent devis-programme de démarrage doivent être conformes aux règles et procédures décrites dans le Guide pratique des procédures applicables devis-programmes (ci-après appelé «guide DP») joint en annexe.


Dans ce contexte, les éléments développés dans cette partie précisent et complètent certaines modalités applicables au présent devis-programme de démarrage.
3.1. Structure de gestion
Cas d’une opération centralisée:
Conformément aux dispositions incluses dans la convention de financement correspondante, le projet dispose de l’autonomie technique et financière pour la gestion des ressources qui lui sont allouées au titre du budget
 du présent devis-programme de démarrage.
Le budget sera mis en œuvre par le régisseur et le comptable présentés ci-après au point 3.2.
Cas d’une opération de commande publique:
Conformément aux dispositions incluses dans la convention de financement correspondante ainsi que dans la convention d’exécution correspondante, le projet est géré et mis en œuvre par l’organisme ou entité suivant(e):
 ………............................................................................. (dénomination à préciser).
Le budget sera mis en œuvre par un régisseur et un comptable désignés par cet organisme ou cette entité et présentés au point 3.2.
Le cas échéant, préciser le rôle et les responsabilités particulières de l’organisme ou entité lors, d’une part, des phases préalables à l’attribution des marchés et subventions financés par des engagements financiers/budgétaires individuels spécifiques et, d’autre part, du contrôle de leur exécution. Préciser également si les contrats de marchés publics et contrats de subvention seront signés au nom de l’organisme/entité en charge ou au nom du pays partenaire.
3.2. Régisseur et comptable 
Cas d’une opération centralisée:
Pour l’exécution du budget, le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) délègue partiellement ses pouvoirs au régisseur et au comptable désignés ci-après.
 Cas d’une opération de commande publique:
Pour l’exécution du budget du présent devis-programme de démarrage, le pays partenaire désigne un organisme de droit public ou une entité de droit privé investie d’une mission de service public. Dans ce contexte, cet organisme/cette entité habilite le régisseur et le comptable désignés ci-après à agir en son nom ainsi qu’au nom du pays partenaire.
Dans tous les cas: 
Cette délégation partielle de pouvoirs est liée à la réalisation des conditions suivantes:
· strict respect des règles et procédures contenues dans le guide DP, ainsi que dans le présent devis-programme de démarrage;
· dépôt des signatures autorisées du régisseur et du comptable; 
· ouverture d’un compte bancaire, soumis à la double signature du régisseur et du comptable.
Le régisseur désigné est: (nom et fonction)…………………………………….
Le comptable désigné est: (nom et fonction)……………………………………
Les tâches et les responsabilités du régisseur et du comptable sont décrites dans le guide DP. Il convient de mentionner ici les éventuelles tâches complémentaires qui leur seront confiées dans le contexte de l’exécution du devis-programme.
3.3. Période couverte
La période couverte par le présent devis-programme court du ……………
 au ………………, soit …… mois
.
Les paiements au titre du budget du présent devis-programme de démarrage ne pourront être exécutés que pour des dépenses liées à des actions dûment prévues pendant cette période et dont la nature sera limitée à des tâches de préparation du devis-programme de croisière pluriannuel.
Aucune dépense ne pourra plus être engagée au terme de cette période, à moins qu’elle ne soit prise en charge par le budget approuvé du devis-programme de croisière pluriannuel faisant suite au devis-programme de démarrage. 
Les dépenses payées et/ou engagées avant la date de signature pour approbation du présent devis-programme de démarrage par le chef de délégation ne seront en aucun cas prises en charge par le FED/Budget
.
3.4. Montant du budget du devis-programme de démarrage
Le montant total du budget est fixé à:
… ………………………………(euros/autre monnaie ou devise – à préciser)
Le cas échéant:
part à réaliser dans une autre monnaie ou devise:

………………………………………………(autre monnaie ou devise)
part à réaliser en euros:
 …………………..…………………………………(EUR)
3.5. Compte(s) bancaire(s) «devis-programme de démarrage»
 
Les coordonnées du(des) compte(s) bancaire(s) «devis-programme de démarrage», soumis à la double signature du régisseur et du comptable, sont les suivantes:
Compte en (euros/autre monnaie ou devise – à préciser)
Banque: ……………………………………………………………………
Intitulé: …………………………………………………………………….
Compte nº: …………………………………………………………………
Références du deuxième compte, le cas échéant:
Compte en (euros/autre monnaie ou devise – à préciser)
Banque: ……………………………………………………………………
Intitulé: …………………………………………………………………….
Compte nº: …………………………………………………………………
3.6. Préfinancement
Une fois le devis-programme de démarrage signé par toutes les parties et la demande de préfinancement enregistrée, le paiement (versement unique) interviendra dans un délai de 60 jours calendrier pour le FED et de 30 jours calendrier pour les devis-programmes financés par le budget de l’UE.
Le montant du préfinancement qui sera versé sur le compte bancaire dans la monnaie ou devise indiquée ci-avant pour le devis-programme de démarrage est fixé à 100 % du budget, soit:
…………………………………(euros/autre monnaie ou devise – à préciser)
Références du deuxième compte, le cas échéant:
Compte en (euros/autre monnaie ou devise – à préciser)
Banque: ……………………………………………………………………
Intitulé: …………………………………………………………………….
Compte nº: …………………………………………………………………
3.7. Dépenses éligibles
Les coûts éligibles sont les coûts réellement encourus par le pays partenaire/l’organisme ou entité en charge et qui, en outre, 
a)
sont encourus pendant la phase d’exécution du devis-programme de démarrage;
(i) les coûts liés à des services et travaux doivent porter sur des activités réalisées durant la phase d’exécution du devis-programme. Les coûts afférents aux fournitures doivent concerner la livraison et l’installation de matériels durant la phase d’exécution du devis-programme. Ne répondent pas à cette exigence: la signature d’un contrat, la passation d’une commande ou l’engagement d’une dépense pendant la phase d’exécution pour la prestation future de services, l’exécution future de travaux ou la livraison future de fournitures. Les transferts de liquidités entre le pays partenaire, l’organisme/entité en charge et/ou d’autres entités ne peuvent être considérés comme des coûts encourus; 
(ii) les dépenses encourues au cours de la phase d’exécution seront payées pendant cette phase; 
(iii) une exception est prévue pour les éventuels frais d’ouverture de compte(s) et/ou de validation du(des) formulaire(s) «signalétique financier» appliqués par la banque (voir section 3.1.1. du guide DP);
b)
sont mentionnés dans le budget global du devis-programme de démarrage; 
c)
sont nécessaires à l’exécution du devis-programme de démarrage; 
d)
sont identifiables et vérifiables, et sont notamment inscrits dans la comptabilité du pays partenaire ou de l’organisme/entité en charge et déterminés conformément aux normes comptables et aux pratiques habituelles de comptabilité analytique applicables au pays partenaire ou à l’organisme/entité en charge; 
e)
satisfont aux dispositions de la législation fiscale et sociale applicable; 
f)
sont raisonnables, justifiés et respectent les exigences de bonne gestion financière, notamment en ce qui concerne l’économie et l’efficience.
3.8. Pièces justificatives
Les pièces justificatives seront contrôlées par un auditeur externe lors de la première vérification des dépenses qui sera effectuée après la première période de 12 mois du devis-programme de croisière et incluses dans le premier rapport financier complet. 
En conséquence, lors de la soumission au chef de délégation du premier rapport financier complet (portant sur la période de démarrage ainsi que sur les 12 premiers mois du devis-programme de croisière) en justification du préfinancement pour le démarrage, les pièces justificatives originales
 ne seront pas annexées aux demandes correspondantes, mais seront mises à la disposition des services de la délégation pour consultation, s’ils en font la demande.
Le régisseur et le comptable veilleront à la mise en place d’un système logique de classement et de conservation des mémoires conforme aux normes légales applicables et d’une piste d’audit fiable et facile à suivre
. 
3.9. Procédures de passation des marchés
En principe, le devis-programme de démarrage étant réservé à la préparation du devis-programme de croisière, il ne prévoit pas d’attribution de marchés ni d’octroi de subventions. Dans le cas contraire, ajouter:
Le tableau récapitulatif des pouvoirs délégués par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) dans le contexte des procédures de passation des marchés est présenté à l’annexe…. (no à préciser) du présent devis-programme. (Voir tableau à l’annexe 13 du guide DP. Il convient d’indiquer les montants dans la monnaie ou devise d’exécution du devis-programme.) 
En cas d’abaissement des seuils de passation des marchés décidé d’un commun accord par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) et le chef de délégation, il convient de mentionner ici les nouveaux seuils dans la monnaie ou devise d’exécution du devis-programme de démarrage.
Les décisions concernant l’attribution des marchés doivent être soumises à l’autorisation préalable du chef de délégation. En fonction du choix du chef de délégation, ajouter: «, à l’exception de celles relatives aux marchés d’une valeur inférieure ou égale à l’équivalent de 100 000 EUR ou autre seuil abaissé (indiquer la monnaie ou devise concernée ainsi que le montant exact)».
En cas de renforcement du contrôle ex ante des procédures contractuelles par la Commission européenne: En outre, les décisions concernant les procédures contractuelles, en particulier (mentionner les étapes concernées), doivent également être soumises à l’autorisation préalable du chef de délégation.
En cas de possibilité pour le pouvoir adjudicateur du pays partenaire d’appliquer ses propres règles et procédures de passation de marchés, supprimer les quatre paragraphes précédents et insérer ce qui suit: «Le pouvoir adjudicateur applique, pour les contrats pris en charge par le budget, ses propres règles et procédures de passation de marchés qui ont été évaluées positivement. Aucun contrôle ex ante ne sera effectué à cet égard.» 
Il convient de décrire ou de mentionner les règles et procédures applicables.
3.10. Procédures de décaissement
Les paiements seront effectués au nom et pour le compte du représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/de l’ordonnateur national (ou régional) à partir du compte bancaire «devis-programme de démarrage» mentionné(s) à la section 3.5. Ces opérations ne nécessitent l’intervention ni du représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/de l’ordonnateur national (ou régional), ni du chef de délégation.
Le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) peut décider, en accord avec le chef de délégation, de fixer un seuil au-delà duquel tous les paiements doivent obtenir son autorisation préalable. En l’occurrence, ce seuil ainsi que les éventuelles conditions de mise en œuvre doivent être détaillés ici.
Pour les paiements en devises étrangères, il y a lieu de préciser ici les règles relatives à l’utilisation des monnaies et devises pour effectuer les paiements lorsqu’elles diffèrent des règles énoncées à l’annexe 6 du guide DP ou les complètent.
En cas de besoin, une caisse en monnaie nationale pourra être constituée pour payer les menues dépenses de fonctionnement. Cette caisse sera gérée sous la responsabilité du comptable.
3.11. Gestion du personnel
Il convient de préciser les règles de gestion du personnel: fonctionnaires et autres agents du pays partenaire concerné mis à disposition du projet, agents contractuels ou autres types de personnel embauché pour les besoins du projet. Ces règles doivent inclure ou mentionner les procédures de mise à disposition ou d’engagement, la réglementation nationale en vigueur, le type de contrat utilisé et les droits qui en découlent (sécurité sociale, assurances, etc.).
La liste du personnel, les références ou textes des règles en vigueur, une copie du contrat type à utiliser pour le personnel contractuel, les barèmes salariaux, le barème des indemnités complémentaires ainsi que le barème des indemnités journalières versées à l’occasion des missions sont présentés à l’annexe…. (nº à préciser) du présent devis-programme de démarrage.
3.12. Rapports d’exécution 
Le régisseur et le comptable devront établir un rapport d’exécution final complet et le rapport financier complet. 
· Le rapport d’exécution final complet devra être présenté au plus tard 60 jours après la fin de la période couverte par le devis-programme de démarrage. 
· Le rapport financier complet est un document
 exigé aux fins de la justification du préfinancement obtenu. Il sera présenté à la fin de la première période de 12 mois du devis-programme de croisière avec le rapport de vérification des dépenses qui, dans ce cas, portera donc sur la période allant du début du devis-programme de démarrage jusqu’à la fin de la première période de 12 mois du devis-programme de croisière.
Il faudra transmettre ____ copies des rapports au représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/à l’ordonnateur national (ou régional), ____ copies au ministère technique de tutelle (le cas échéant) et ____ copies au chef de délégation.
3.13. Clôture du devis-programme de démarrage
La clôture du devis-programme de démarrage sera intégrée à celle du devis-programme de croisière tandis que l’apurement du préfinancement de démarrage sera exécuté en même temps que celui du premier préfinancement du devis-programme de croisière, lorsque la Commission aura reçu le rapport de vérification des dépenses et le rapport financier complet pour la période allant du début du devis-programme de démarrage jusqu’à la fin de la première période de 12 mois du devis-programme de croisière.
Si la vérification des dépenses fait ressortir des montants correspondants à des coûts non éligibles, la nouvelle tranche de préfinancement du devis-programme de croisière sera réduite en conséquence, proportionnellement à la gravité des constatations.
Le solde du compte bancaire «devis-programme de démarrage» sera transféré et utilisé pour la mise en œuvre opérationnelle du devis-programme de croisière au moyen du même compte.
Vérification des dépenses 
La vérification des dépenses (non directement liée à la demande de paiement) sera effectuée en même temps que la vérification des dépenses portant sur les 12 premiers mois du devis-programme de croisière. Ce marché, financé un engagement spécifique, est conclu et géré par la Commission européenne au nom et pour le compte du(des) pays partenaire(s) concerné(s).
La vérification des dépenses consiste pour l’auditeur à appliquer des procédures de vérification spécifiques dont la liste figure dans les termes de référence et à communiquer à la Commission européenne des rapports de vérification des dépenses.
3.14. Régime fiscal et douanier
Pour le FED uniquement:
Le régime fiscal et douanier est celui défini à l’article 31 de l’annexe IV de l’Accord de Cotonou ainsi que par les conditions générales de la convention de financement.
Pour le Budget uniquement:
Le régime fiscal et douanier est celui défini par les conditions générales de la convention de financement.
3.15. Autres points à spécifier
4. SIGNATURES
Cas d’une opération centralisée
Le régisseur
Le comptable
pour accord
pour accord
Cas d’une opération de commande publique
Indiquer l’organisme ou l’entité mentionné(e) au point 3.2., représenté(e) par:
Le régisseur
Le comptable
pour accord
pour accord
(nom et fonction)
(nom et fonction)
(date et signature)
(date et signature)
Le ministère technique (le cas échéant)
pour accord
(désignation précise)
(nom et fonction)
(date et signature)
Le représentant concerné du(des)
Le chef de délégation
pays partenaire(s)/l’ordonnateur
national (ou régional) 
pour autorisation
pour approbation
(nom et fonction)
(nom)
(date et signature)
(date et signature)
5. ANNEXES
L’ensemble des annexes jointes au présent devis-programme de démarrage en font partie intégrante. Leur contenu est applicable au même titre que le devis-programme de démarrage lui-même.
Annexe 1: Guide pratique des procédures applicables aux devis-programmes
Annexe 2: Budget détaillé
Annexe 3: Tableau récapitulatif des pouvoirs délégués par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) dans le contexte des procédures de passation des marchés 
Annexe 4: Documents spécifiques à la gestion du personnel
Contrat type d’emploi ou de travail (à durée déterminée)
Règles de sécurité sociale nationale
Liste du personnel
Barèmes salariaux
Barème des indemnités complémentaires
Barème des indemnités journalières versées à l’occasion des missions
Autres documents spécifiques
Annexe 5: Fiche «signalétique financier» (si nécessaire)
Autres annexes
Annexe 2:
Budget détaillé
L’objectif de la présente annexe est de présenter le budget de manière suffisamment détaillée pour que le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) et le chef de délégation puissent le comprendre et l’autoriser.
Il convient d’indiquer distinctement les dépenses estimées nécessaires à la réalisation des activités et sous-activités prévues, les dépenses d’investissement et les dépenses de fonctionnement du projet.
EXEMPLE DE TABLEAU pour le BUDGET DÉTAILLÉ
	
	Activités et autres coûts
	Contribution du FED/de l’UE

	Contribution du pays partenaire
	Autres contributions
	TOTAL

	1.
	Activités
	
	
	
	

	1.1
	Activité 1
	
	
	
	

	1.1.1
	Sous-activité 1.1.
	
	
	
	

	1.1.2
	Sous-activité 1.2.
	
	
	
	

	1.2
	Activité 2
	
	
	
	

	1.3
	Activité 3
	
	
	
	

	
	Sous-total
	
	
	
	

	2.
	Coûts d’investissement
	
	
	
	

	2.1
	Équipements
	
	
	
	

	2.2
	Fournitures
	
	
	
	

	
	Sous-total
	
	
	
	

	3.
	Frais de fonctionnement
	
	
	
	

	3.1
	Frais personnel
	
	
	
	

	3.2
	Loyers bureaux
	
	
	
	

	3.3
	Fonctionnement bureaux
	
	
	
	

	3.4
	Fonctionnement véhicules
	
	
	
	

	
	Sous-total
	
	
	
	

	4.
	Frais bancaires et différences de change
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	


� L’ordonnateur national n’est pertinent que dans le contexte du CFP 2014-2020. Dans le cadre du CFP 2021-2027, les activités attribuées auparavant à l’ordonnateur national tombent désormais sous la responsabilité d’un ministère compétent.


� Puisqu’un devis-programme de démarrage ne comporte pas d’engagements spécifiques, il n’y a pas lieu d’en distinguer la partie régie proprement dite dans le présent modèle. Le terme «budget» est donc utilisé. 


� 	La date de début ne peut être antérieure à la date de signature du devis-programme par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) et d’approbation par le chef de délégation. Cette dernière date détermine le début de la période d’éligibilité des dépenses au titre du FED/Budget.


� 	La durée maximum du devis-programme de démarrage est de quatre mois.


�  	À la seule exception des éventuels frais d’ouverture de compte(s) et/ou de validation du(des) formulaire(s) «signalétique financier» appliqués par la banque (voir section 3.1.1. du guide DP).


� 	Le(s) même(s) compte(s) bancaire(s) servira(serviront) au devis-programme de croisière pluriannuel qui suivra.


�  	Une copie électronique des pièces justificatives scannées sera jointe au rapport financier complet.


�  	Voir le guide DP, section 3.1.4. (Pièces, classement et enregistrement) et annexe 10 (Liste d’exemples de pièces justificatives par type de dépenses à inclure dans le rapport financier complet).


� 	Voir annexe 8 du guide DP.
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